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Caisse d’Allocations familiales de l’Indre

Dossier à retourner avec les pièces complémentaires
Avant le 28 février 2025
 Par courrier ou par mail :
partenaires-caf36@caf36.caf.fr
Informations pratiques

Vous êtes une association, fédération, mairie, communauté de communes, etc… et vous souhaitez obtenir de la Caisse d’Allocations Familiales de l’Indre une aide au fonctionnement ou une aide à projet.

Merci de retourner ce dossier complété et accompagné des pièces justificatives indiquées page suivante au Pôle développement social des territoires de la Caf de l’Indre.

Tout dossier incomplet ne pourra être examiné.

Les projets qui font l’objet d’une demande auprès de la Caf ne doivent pas être exécutés préalablement à la demande et à la décision de la Commission d’offre globale de services ou du Conseil d’administration. Dans certains cas, une dérogation à entreprendre le projet peut être accordée, sans que celle-ci ne constitue une obligation de financement ultérieur.
Pour permettre une meilleure lisibilité de l’action et de ses résultats, vous adresserez également, tous documents utiles : plaquettes, affiches, comptes rendus, analyse de questionnaires adressés aux parents ou aux partenaires, etc.

Contact 
CAF DE L’INDRE
POLE DEVELOPPEMENT SOCIAL DES TERRITOIRES
193 avenue de la Châtre

36 009 CHATEAUROUX CEDEX
@ : partenaires-caf36@caf36.caf.fr
I. PRESENTATION DE VOTRE STRUCTURE

Coordonnées de la structure

Nom : 

Adresse : 

Code postal :
              Ville : 

Téléphone :



Adresse électronique : 

Site internet : 

N° Siret : __/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__

Son objet principal
Référent du projet
Nom : 

Téléphone :



Adresse électronique : 

Gestionnaire

Nom : 

Adresse : 

Code postal :
              Ville : 

Téléphone :



Adresse électronique : 

Pour les associations :
Association (cocher la case) :  
     
 
Nationale  






Régionale
  

Départementale 
 



Locale               
Votre association a-t-elle souscrit au Contrat d’Engagement Républicain (en référence au formulaire Cerfa n°12156*6 obligatoire pour les demandes de subventions auprès de l'état) : non  FORMCHECKBOX 
 oui  FORMCHECKBOX 
 

Union, fédération ou réseau auquel est affiliée votre association (indiquer le nom complet, ne pas utiliser de sigle) :
Votre association a-t-elle des adhérents personnes morales : non  FORMCHECKBOX 
 oui  FORMCHECKBOX 
 

Si oui, lesquelles ?
Si oui, lesquelles ?
a) Renseignements administratifs et juridiques

Numéro RNA (Répertoire National des Associations) ou à défaut celui du récépissé en préfecture : I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I 
Date de publication de la création au Journal Officiel : I__I__I__I__I__I__I
L’association dispose-t-elle d’agrément(s) administratif(s) :  FORMCHECKBOX 
 oui    FORMCHECKBOX 
 non
L’association bénéficie-t-elle d’un label ?
 non
 oui   
Si oui, merci de communiquer ici les noms :

du label :

de l’organisme qui l’a délivré :
L’association est-elle reconnue d’utilité publique ?

 non
 oui   
Si oui, date de publication au Journal Officiel : I__I__I__I__I__I__I
L’association dispose-t-elle d’un commissaire aux comptes
?          non
 oui   
b ) Renseignements concernant les ressources humaines

Nombre d'adhérents de l'association au 31 décembre de l’année écoulée : 

Moyens humains de l’association :
Bénévole : personne contribuant régulièrement à l’activité de l’association, de manière non rémunérée.
	Nombre total de bénévoles :
	

	Nombre de salariés :
	

	Nombre de salariés en équivalent temps plein travaillé (ETPT)
 :
	


II. Budget previsionnel de l’ASSOCIATION
Exercice 2025
	CHARGES
	Montant
	PRODUITS
	Montant

	CHARGES DIRECTES
	RESSOURCES DIRECTES

	60 – Achats
	
	70 – Vente de produits finis, de marchandises, prestations de services
	

	Prestations de services
	
	
	

	Achats matières et fournitures
	
	74- Subventions d’exploitation

	

	Autres fournitures
	
	Etat : préciser le(s) ministère(s) sollicité(s)
	

	61 - Services extérieurs
	
	-
	

	Locations
	
	-
	

	Entretien et réparation
	
	Région(s) :
	

	Assurance
	
	-
	

	Documentation
	
	Département(s) :
	

	62 - Autres services extérieurs
	
	-
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	
	Intercommunalité(s) : EPCI

	

	Publicité, publication
	
	-
	

	Déplacements, missions
	
	Commune(s) :
	

	Services bancaires, autres
	
	-
	

	63 - Impôts et taxes
	
	Organismes sociaux (détailler) :
	

	Impôts et taxes sur rémunération,
	
	-
	

	Autres impôts et taxes
	
	Fonds européens
	

	64- Charges de personnel
	
	-
	

	Rémunération des personnels
	
	L'agence de services et de paiement (ex-CNASEA -emplois aidés)
	

	Charges sociales
	
	Autres établissements publics
	

	Autres charges de personnel
	
	Aides privées
	

	65- Autres charges de gestion courante
	
	75 - Autres produits de gestion courante
	

	66- Charges financières
	
	Dont cotisations, dons manuels ou legs
	

	67- Charges exceptionnelles
	
	76 - Produits financiers
	

	68- Dotation aux amortissements
	
	78 – Reprises sur amortissements et provisions
	

	CHARGES INDIRECTES
	
	

	Charges fixes de fonctionnement
	
	
	

	Frais financiers
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL DES CHARGES
	
	TOTAL DES PRODUITS
	

	CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES


	86- Emplois des contributions volontaires en nature
	
	87 - Contributions volontaires en nature
	

	Secours en nature
	
	Bénévolat
	

	Mise à disposition gratuite de biens et prestations
	
	Prestations en nature
	

	Personnel bénévole
	
	Dons en nature
	

	TOTAL
	
	TOTAL
	


III. description de l’action

Intitulé de l’action :


Nouvelle action :


Renouvellement d’une action :

Présentation du porteur de l’action :
Constats ou besoins repérés :
Objectifs de l’action et résultats attendus :

Détail de l’action (contenu, déroulement, thème, méthode) 

Rythme et modalités pratiques (fréquence, jours, horaires…)
Publics cibles de l’action (typologie, nombre, modalité de participation…) :
Localisation de l’action :
Zone géographique ou territoire de réalisation de l’action (quartier prioritaire, commune, communauté de communes, département, etc.) – Préciser le nom du territoire concerné(s) 

Dans quel(s) équipement(s) l’action se déroulera-t-elle (plusieurs réponses possibles) ? 

 lieu d'accueil de jeunes enfants (multi-accueil, crèche, lieu accueil enfants-parents …)
 accueil de loisirs sans hébergement 
 centre social, socio culturel, maison de quartier
 établissement scolaire
 bibliothèque / médiathèque
 maison rurale, 
 espace itinérant
 autres :
Moyens mis en œuvre pour faire connaitre largement l’action et la rendre accessible à tous :
Calendrier de l’action :
Date de démarrage :
Date de fin de l’action :
Intervenants et animateurs :
Aurez-vous recours à un / des intervenant(s) extérieurs ? Si oui, précisez fonction(s) et joignez le(s) devis. 

Expliquez le choix de cet/ces intervenant(s) et précisez comment vous préparez l’action avec lui/eux. 

Statut des animateurs de l’action ? (bénévoles, salariés, fonction…)
Partenaires concernés ou impliqués dans l’action 

	Nom du partenaire
	Dès la définition du projet

(oui / non)
	Intervenant lors de la mise en œuvre

du projet

(oui / non)
	Rôle de relais d’information

(oui / non)
	Partenaire financier (oui / non)
	Etat de la demande

	
	
	
	
	
	Fonds Sollicités + montant
	Fonds Accordés

+

montant

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


Evaluation
Indicateurs d’évaluation choisis au regard des objectifs :

Méthode d’évaluation :

Informations complémentaires éventuelles :

IV. Budget previsionnel de l’action

Commentaires sur le budget 
Est-il prévu une participation financière des bénéficiaires de l’action ?

(Si oui, l’indiquer dans les produits)
Quelles sont les contributions volontaires en nature affectées à la réalisation de
l'action
?

Autres observations sur le budget prévisionnel de l’opération :

Budget prévisionnel de l’action

Le total des charges doit être égal au total des produits.

	CHARGES
	Montant
	PRODUITS
	Montant

	CHARGES DIRECTES
	RESSOURCES DIRECTES

	60 – Achats
	
	70 – Vente de produits finis, de marchandises, prestations de services
	

	Prestations de services
	
	
	

	Achats matières et fournitures
	
	74- Subventions d’exploitation
	

	Autres fournitures
	
	Etat : préciser le(s) ministère(s) sollicité(s)
	

	61 - Services extérieurs
	
	-
	

	Locations
	
	-
	

	Entretien et réparation
	
	Région(s) :
	

	Assurance
	
	-
	

	Documentation
	
	Département(s) :
	

	62 - Autres services extérieurs
	
	-
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	
	Intercommunalité(s) : EPCI
	

	Publicité, publication
	
	-
	

	Déplacements, missions
	
	Commune(s) :
	

	Services bancaires, autres
	
	-
	

	63 - Impôts et taxes
	
	Organismes sociaux (détailler) :
	

	Impôts et taxes sur rémunération,
	
	-
	

	Autres impôts et taxes
	
	Fonds européens
	

	64- Charges de personnel
	
	-
	

	Rémunération des personnels
	
	L'agence de services et de paiement (ex-CNASEA -emplois aidés)
	

	Charges sociales
	
	Autres établissements publics
	

	Autres charges de personnel
	
	Aides privées
	

	65- Autres charges de gestion courante
	
	75 - Autres produits de gestion courante
	

	66- Charges financières
	
	Dont cotisations, dons manuels ou legs
	

	67- Charges exceptionnelles
	
	76 - Produits financiers
	

	68- Dotation aux amortissements
	
	78 – Reprises sur amortissements et provisions
	

	CHARGES INDIRECTES
	
	

	Charges fixes de fonctionnement
	
	
	

	Frais financiers
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL DES CHARGES
	
	TOTAL DES PRODUITS
	

	CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES

	86- Emplois des contributions volontaires en nature
	
	87 - Contributions volontaires en nature
	

	Secours en nature
	
	Bénévolat
	

	Mise à disposition gratuite de biens et prestations

	
	Prestations en nature
	

	Personnel bénévole
	
	Dons en nature
	

	TOTAL
	
	TOTAL
	

	La subvention de…………€   représente ………….…% du total des produits :
(montant attribué/total des produits) x 100.


V. ATTESTATION SUR L’HONNEUR

Je soussigné(e) (nom, prénom et qualité) 



,

représentant(e) légal(e) de 


( certifie exactes les informations fournies dans le présent dossier et sollicite le concours financier de la Caf à hauteur de 
 €,

soit 

% du budget prévisionnel.

(atteste le respect des obligations légales et réglementaires, en particulier le règlement des cotisations sur les salaires (fournir une attestation Urssaf),

(atteste ne pas faire l’objet d’une mesure de redressement judiciaire, et ne pas être en liquidation judiciaire.

Fait à 
 le 


Signature du Président ou du Maire

Nom :

ou

Signature de la personne 

ayant  délégation pour signer

(délégation à joindre à la présente demande)

VI. AUTORISATION DE DEPOT DE DEMANDE D’AIDE FINANCIERE AUPRES DE LA CAF

Je soussigné(e) 
, contractant(e) de la présente demande d’aide financière auprès de la Caf pour le projet suivant : 


atteste, en qualité de 


être autorisé(e) légalement 

· à déposer une demande d’aide financière auprès de la Caf 

· à signer tous les documents et justificatifs nécessaires pour cette demande.

Cette autorisation résulte de *  :

Erreur! Signet non défini. une décision d’une des instances délibérante ci-dessous 
( Conseil d’administration



( Conseil municipal



( Conseil communautaire



( Conseil syndical
Dans ce cas joindre la délibération correspondante.

Erreur! Signet non défini.  FORMCHECKBOX 
 une décision de  délégation permanente qui m’a été accordée par :

( Conseil d’administration



( Conseil municipal



( Conseil communautaire



( Conseil syndical
Dans ce cas joindre la délibération correspondante.

Erreur! Signet non défini.

 FORMCHECKBOX 
 des statuts de mon association 
A joindre s’ils n’ont pas été déjà fournis

     Fait à 
, le 


Signature

* cocher la case correspondante

VII.   PIECES A FOURNIR

Pour les Associations : 

( Copie de l’insertion au Journal officiel et date de déclaration en Préfecture
( Statuts accompagnés de la copie du récépissé de déclaration à la Préfecture (sauf si déjà transmis et non modifiés depuis cette date)

( Liste datée des membres du Conseil d’administration et du bureau déclarée à la Préfecture accompagnée de la copie du récépissé de déclaration
( Attestation précisant que le bénéficiaire a recours à un commissaire aux comptes pour les associations recevant des subventions d’un montant global ( 150 000 € ou dont le chiffre d’affaire est supérieur à 1 550 000 € ou dont la taille est ( 50 salariés.
( Attestation Urssaf de cotisations à jour
Pour les Collectivités locales ou territoriales :

( Arrêté préfectoral portant création d’un SIVU/SIVOM /EPCI/Communauté de communes et détaillant le champ de compétences

( Statuts EPCI détaillant le champ de compétences (sauf si déjà transmis et non modifiés depuis cette date)
Pour toute demande
( Budget prévisionnel, rapport d’activité, compte de résultat et bilan comptable de N – 1. En l’absence de bilan, justificatif de la situation bancaire au 31 décembre N – 1
( Pour une aide à projet, bilan de l’opération précédente en cas de renouvellement
( Relevé d’identité bancaire ou postal
( Toute déclaration réglementaire en lien avec l’objet de la demande (ex : déclaration DDCSPP…)

















































�








� Obligation notamment pour toute association qui reçoit annuellement plus de 153 000 euros de dons ou de subventions,�conformément à l’article L 612-4 du code de commerce ou au �HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0D94BCAECA408A48B0BB208EA79B1C7B.tpdjo05v_1?cidTexte=JORFTEXT000000266544&dateTexte=20090909"��décret n°2006-335 du 21 mars 2006�


� Les ETPT correspondent aux effectifs physiques pondérés par la quotité de travail. A titre d’exemple, un salarié en CDI dont la�quotité de travail est de 80 % sur toute l’année correspond à 0,8 ETPT, un salarié en CDD de 3 mois, travaillant à 80 %�correspond à 0,8 x 3/12 soit 0,2 ETPT. Les volontaires ne sont pas pris en compte.


� L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées


� Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes ; communauté d’agglomération ; communauté urbaine.


� Le plan comptable des associations, issu du règlement CRC n° 99-01, prévoit a minima une information (quantitative ou, à défaut, qualitative) dans l’annexe et une possibilité d’inscription en comptabilité mais en engagements « hors bilan » et « au pied » du compte de résultat.


� Les « contributions volontaires » correspondent au bénévolat, aux mises à disposition gratuites de personnes ainsi que de biens meubles (matériel, véhicules, etc.) ou immeubles. Leur inscription en comptabilité n'est possible que si l'association dispose d'une information quantitative et valorisable sur ces contributions volontaires ainsi que de méthodes d'enregistrement fiables
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